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ARTICLE 16 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’implantation de parcs éoliens en mer, avec des machines atteignant aujourd’hui près de 300 
mètres de haut, regroupées dans des parcs de plus de 60 machines, ont un impact certain sur le 
paysage maritime, en particulier dans des zones où le littoral est économiquement dédié au tourisme 
et à la pêche.

De plus, la France compte d’ores et déjà deux parcs éoliens marins en activité et sept en 
construction.

Ainsi, la planification de tels projets doit se faire en connaissance de cause et sur la base d’une 
étude d’impact précise communiquée par l’entreprise chargée de ces travaux. L’atténuation des 
obligations dans la rédaction de l’étude d’impact pour la construction d’infrastructures d’éoliennes 
en mer fait apparaître un risque certain pour le suivi et les effets concrets de déploiements de telles 
infrastructures.

Cet amendement, déjà déposé par les sénateurs Szczurek, Durox et Hochart lors de l'examen en 
séance au Sénat, vise donc à conserver le droit actuel pour garantir un contrôle efficace de ces 
projets.


